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Noël en avril 
Il n'est jamais trop tard pour célébrer Noël: la semaine dernière, dans plusieurs pavillons de l'UQAM, on a lêté la lin de la 

session d'automne autour du tr~ditionnel sapin ... En outre, q.uelque_350 perso.n.nes ont par,tlclpé au "party" !le solidarité orga­
nisé par le SPUO, le SEUQAM, l'AGEUQAM el le SCCUQ avec la collaboration de " Services collectifs universitaires". Le co­
mité quadripartite a recueilli, au cours de la soirée, un surplus de $200 qui sera partagé entre l'AGEUOAM et le SCCUQ. 

Vers une corporation 
du logement étudiant 

La crise du logement à 
Montréal n'épargne pas les 
étudiants. Au contraire. Ceux­
c i sont des proies faci les pour 
les propriétaires en mal de 
profits: ils s'er:tassent souvent 
à trois ou quatre dans un loge­
ment exigüe, mal équipé, ar­
chi-cher. mais qui a l'avanta­
ge d'être à proximité de leur 
lieu de travail intellectuel. Dé­
jà, des spéculateurs, par le 
futur campus a lléchés, ont 
acheté rue St-Denis des mai­
sons qu' ils s'apprêtent à réno­
ver et à louer à gros prix, le 
temps venu. D'autres change­
ments sont à prévoir: modifi­
cations de zonage. multiplica­
tion des boutiques et des li­
brairies à clientèle étudiante, 
hausse générale des loyers qui 
aura pour effet de contraindre 
à "l'exil" la population locale. 

Y a-t-i l une solution immé­
diate au problème du logement 
pour les étudiants de l'UQAM? 
En prévoyant pour eux un hé­
bergement convenable, n'évi­
terait-on pas certains problè­
mes? A l'heure actuelle , six 
étudiants du module design 2D 
terminent pour le compte du 
service d'accueil et de loge­
ment de l'Université, la pre­
mière étape d'une étude sur 
ces questions. l ls donnent sui­
te à une recherche préliminai-

re effectuée l'été dernier par 
deux étudiants, qui s'étai t sol­
dée par deux rapports contra­
dic toires. 

Micheline Bourassa. respon­
sable du service de logement, 
explique: "Bien sûr, à très 
long terme, la solution au pro­
blème du logement étudiant est 
indissociable du sort des au0 

t res locataires de Montréal. 
Mais dans l'immédiat, il faut 
bien caser notre cl ientèle quel­
que part. Et comme le loge­
ment n'est pas une priorité 
pour l'UQAM. le service est 
à la recherche de solutions ex­
tra-universitaires." 

A court terme, deux possi­
bili tés ont été envisagées: la 
création d'une coopérative d'ha­
bitation étudiante, et cel le d'une 

1 corporation privée sans buts 
lucratifs. Pour l'instant, la 
formule coop~rative a été écar­
tée, à cause notamment des 
délais impliqués: l'U"QTR a 

'dû patienter quatr'ë ans avant 
même d'obt.enir son permis 
de construire . . 

Présentement, · 'dElS ' .démar­
ches ont été .e'ntre.prises au­
près du gouvernement québé­
cois pour que certains $difices 
désaffectés, voués au pic des 
démolisseurs par la Vi lle de 
Montréal , mais tout à fai t ré-

novables, soient rescapés. Les 
étudiants du module design 2D, 
de concert avec le cégep du 
Vieux-Montréal, le PO du 
quartier et le serv.ice d'ac­
cuei l et de logement, envisa­
gent plus précisément l'acqui­
sition d'une de ces bâtisses qui 
pourrait être convertie en ré­
sidence étudiante. Les coûts de 
cette "conversion" , le nom­
bre de logements aménagés, 
sont à préciser. 

En créant une corporation, 
les intéressés seraient en me­
sure d'obtenir de la SCHL et 
de la SHO. des prêts à très 
long terme qui pourraient être 
compensés par le revenu des 
locations. Reste à savoir si , 
en fixant les loyers à des taux 
raisonnables, l'initiative peut 
être rentable. 

Au cours des prochains 
mois, des étudiants en rela­
t ions humaines tenteront de fa i­
re le point sur cette question. 
Le service d'accueil et de lo­
gement coordonnera le tout; il 
faudra déterminer les besoins 
étudiants dans ce domaine en 
termes de coûts, de grandeurs 
de logements, d'emplacement ... 
A la f in de la session d'hiver, 

.,"-'c.ît été, les· SAE auront en 
main un dossier complet sur le 
sujet. 
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Le total d'inscriptions accu­
se une perte de 40% d'étu­
diants par rapport à la derniè­
re session. De 13 179. le nom­
bre d'étudiants est passé à 
7 777_ Notons que de ce nombre, 
seulement 511 étudiants sont 
de nouveaux inscrits. Le ta­
bleau suivant indique le nom­
bre d'inscriptions par famille 
au 1er cycle, suivi des ins­
criptions aux 2e et 3e cycles 
et autres programmes. Les ré­
centes statistiques voisinent 
celles du 18 mars Tl pour fa­
ci liter la comparaison entre 
les deux sessions 76-77. 

1er cycle 
arts 
formation des 
maîtres 
lettres 
sciences 
éc. adm. 
sciences 
humaines 
autres 
2e et 3e cycles 
formation pro­
fessionnelle 
divers 

TOTAL 
UNIVERSITE 

automne 
76 

1 054 

3 322 
1 125 
1 023 
2 625 

hiver 
77 

627 

2 231 
646 
629 

1 413 

2 378 1 531 
190 48 
899 451 

463 200 
100 1 

13 179 7 777 

Symposium sexo 
Des expériences, intéres­

santes certes, mais trop peu 
nombreuses, ont été menées 
j usqu'ici en éducation sexuelle 
de personnes inadaptées: han­
dicapés physiques ou mentaux 
et mésadaptés socio-affectifs. 
Dans un but de sensibiliser et 
de fa ire réfléchir sur le sujet, 
le module éducation-sexologie 
de l'UOAM conjointement avec 
le Conseil du Québec de l'en­
fance exceptionnelle et la Fé­
dération du Québec pour le 
planning d.es naissances orga­
nise un symposium les 13, 14 
et 15 ma i prochains. 

Philosophie 
et déménagement 

La liste des opposants . au 
déménagement du module et du 
département de philosophie 
s'allonge. La semaine derniè­
re, le comité de secteur de la 
famille des sciences humaines, 
s'est joint au comité de coor­
dination et au conseil de modu­
le de philosophie, pour inviter 
les professeurs de ce départe­
ment à reconsidérer leur dé­
cision à ce sujet. Ceux-ci ont 
en effet accepté, il y a quelque 
temps, d'emménager dans de 
nouveaux locaux au pavil lon 
Place Philippe_ 

L'assemblée départementale 
de mercredi dernier n'a pas 
réussi à dégager un consensus 
sur cette question. Elle a donc 
invité son comité exécutif à 
trouver une solution au pro­
blème. Au moment de mettre 
sous presse, les résultats de 
cette rencontre ne sont pas 
encore connus. 

Des films, des communica­
t ions, des " table-ronde" , des 
ateliers, sont au programme. 
Parmi les questions abordées: 

• le développement sexuel du 
déficient mental; 

• la reproduction et le con­
trôle des naissances chez le 
défic ient mental: implica­
tions médicales, morales et 
légales; 

• la sexualité et la délinquan­
ce au Québec: étude sur la 
vie sexuelle d'un groupe 
d'adolescents délinquants: 

• les préjugés envers la se­
xualité de !'handicapé phy­
sique; 

• thérapie sexuelle pour 
!'handicapé physique. 

Au nombre des conféren­
c iers invités se retrouvent 
plusieurs handicapés. C'est le 
cas de Jean-Pierre Cartier 
{handicapé de la vue) , profes­
seur au département de chi­
mie de l'UQAM et de Jules Ar­
bec (paralytique cérébral) col­
laborateur au journal Le De­
voir. Plusieurs communica­
tions, d'autre part, seront fai ­
tes par des professeurs du 
département de sexologie de . 
l'UQAM. -

Réjean Tremblay et André 
Dupras, diplômés . du ·_module 
éducation-sexologie co.ordon­
nent _les a_ctivités du symp_o­
sium, qui faute 'Cie locaux adé­
quats, doit tenir ses assises à 
l'Universlté . de Montréal, au 
pavillon des sciences sociales. 

Pour toutes informations 
concernant les inscriptions ou 
le détail du programme, s'a­
dresser au COEE (Conseil du 
Québec de l'enfance excep­
tionnelle) 2765 Côte Sie-Ca­
therine, tél : 342-0596. 

H.S. 
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Conseil d'administration 
A la réunion du 26 avril, le 

Consl;lil d'administration a trai­
té des points suivants: . · 

• Madame Claire McNicoll 
a été nommée vice-doyen de la 
famille des sciences humaines 
jusqu'au 31 mai 79. 

• Le mandat de M. Robert 
Petrelli comme tuteur du mo­
dule des études urbaines a été 
prolongé jusqu'au 31 mai 77. 

• La direction du module de 
design graphique incombera à 
M. Maurice Macot jusqu'au 31 
mai 78. 

• M. Maurice 'Soulières di­
rigera jusqu'au 31 mai 79 le 
module d'enseignement pré­
scolaire et élémentaire. · 

• L'admission au baccalau­
réat d'enseignement spéciali­
sé en sexologie est maintenant 
ouverte à tous. 

• Les modules d'animation 
culturelle et de recherche cul­
turelle fusionnent en un mo­
dule d'animation et de recher­
che culturelle. Les deux bac­
calauréats demeurent cepen­
dant. 

• L'ouverture du baccalau­
réat spécialisé en sciences 
comptables est prévue pour 
septembre 77. 

e Le C.A. a approuvé les 
recommandations de la com­
mission des études concernant 
les promotions à 17 profes­
seurs, promotions rétroacti­
ves à juin 76. 

• Faisant suite à la requête 

de la commission des études. 
le C.A. a demandé à cette 
dernière de nommer deux pro­
fesseurs pour travailler dans 
un comité sous la responsabil i­
té du vice-recteur à l'adminis­
tration et aux finances pour 
effectuer des études sur la pré­
paration du budget de fonction­
nement 1977-78. 

• Suite aux recommanda­
tions du comité RESEAU sur 
les assurances, deux avenants 
ont été approuvés: un porte sur 
des ajustements d'assurance­
vie en fonction de la Régie des 
rentes; l'autre concerne l'abo­
lition du délai de carence de 
six mois dans l'assurance-sa­
laire pour les gens atteints de 
maladies mentales ou souffrant 
d'alcoolisme. Le minimum 
mensuel garanti est haussé. 

• Le Tribunal du Travail a 
acquitté l'Université de l'accu­
sation de mauvaise foi portée 
contre elle lors de la négocia­
tion de la présente convention 
collective avec le SPUQ. 

• Le C.A. a autorisé l'achat 
de matériel d' informatique qui 
sera installé au Pavillon Phi­
lippe pour relier le départe­
ment de mathématiques au Cen­
tre informatique du Louis-Jol­
liet, et éventuellement au nou­
veau campus. 

• Le contrat entre l'UOAM 
et le ministère de l'Education 
sur le recyclage des profes­
sionnels des commissions sco­
laires et des CEGEP a été re­
conqblit pour un an. 

Une association 
de non-syndiqués 

Pour $5.00 par année, les 
employés non-syndiqués de 
l'UOAM peuvent faire partie 
d'une association "bona fide" 
destinée à les représenter au­
près de l'Université. En fa it, 
la création de ce groupement 
remonte à décembre 1975, et 
l'adoption de ses statuts et rè­
glements, à octobre 1976. La 
période de grève a empêché 
les responsables de se mani­
fester avant. 

"Nous ne sommes pas une 
unité de négociation, ni de re­
vendication, précise Mme 
Rose-Anne Lavigne, présiden­
te par intérim de l'associa­
tion, et attachée d'administra­
tion à la gestion académique. 
Nos membres sont exclus de 
l'unité d'accréditation syndica­
le, de par la nature de leur 
fonction: au bureau du person­
nel. au secrétariat général, au 
rectorat et vice-rectorats, etc. 
Autrefois, on nous désignait 
sous le nom d'employés confi­
dentiels." 

Or, les non-syndiqués re­
présentent près du dixième des 
employés de l'UQAM, soit plus 
d'une c inquantaine. La grande 
majorité ont leur carte de 
" l'Association des employés 
de soutien non-syndiqués" qui 
poursuit, notamment, les ob­
jectifs suivants: "Participer 
pleinement aux activités de la 
communauté universitaire, en 
déléguant des représentants à 
divers comités sur lesquels 
siègent déjà d'autres groupes 
syndiqués; tels le comité de 

· participation à la vie universi­
taire, le comité de perfection-

nement, etc. ( .. . ) Devenir 
l'interlocuteur face à l'admi­
nistration, pour tout ce qui 
concerne les conditions de tra­
vail du personnel non-syndi­
qué." 

A l'heure actuelle, celles-ci 
sont définies dans un protoco­
le é laboré par l'UOAM en 
1974. Un groupe de travail 
mandaté par l'assemblée gé­
nérale de l'Association, met 
au point un nouveau projet de 
protocole qui sera soumis, en 
temps et lieu, à la direction de 
l'institution. "Ne pas être 
syndiqué comporte certains in­
convénients, explique Mme 
Lavigne: absence de sécurité 
d'emploi, de recours au grief, 
du droit d'ancienneté dans le 
mode d'attribution des promo­
tions. Nous croyons que des 
avantages sur le plan des con­
ditions de travail pourraient 
compenser cet état de fait. Il 
ne s'agit pas de négocier ces 
questions, mais de chercher 
une entente, par la discus­
sion. " 

L'assemblée générale an­
nuelle du groupe aura lieu en 
juin prochain. On y élira un 
nouvel exécutif. 

C.G. 

M. Jean-Charles Chebat, pro­
fesseur au département d'ad­
ministration de l'UOAM, a ré­
cemment prononcé une confé­
rence sur " la nécessité d'une 
réorientation de la méthodo­
logie et de la stratégie publi­
citaires" devant les membres 
du "Advertising and Sales Ex­
ecutives Club of Montreal". 

L'Université et le bénévolat 
"Les universitaires trônent 

sur des abi mes de misère et 
d'exploitation dont ils ne sont 
pas conscients". Jean-Claude 
Leclerc, invité dans le cadre 
de la semaine du bénévolat. 
n'a pas été très tendre pour le 
milieu universitaire. 

M. Leclerc, éditorialiste au 
Devoir et membre du comité 
de coordination de Centraide, 
croit que le recours massif au 
travail bénévole, en dehors de 
l'exercice régulier des fonc­
tions sociales, est nécessaire, 
essentiel même à la survie 
sociale. Il note cependant la 
grande difficulté de "bran­
cher" le milieu universitaire 
sur cette réalité et mentionne 
quelques causes de cet état de 
fait. 

"Le monde universitaire est 
coupé de la population, en par­
ticulier des milieux ruraux, 
des régions périphériques, des 
quartiers défavorisés; la dé­
mocratisation relative des u­
niversités non seulement n'a 
pas eu comme conséquence de 
rendre accessible l'université 
aux plus démunis mais a ac­
centué le c livage entre ceux 
qui sont socialement organi­
sés (locaux, équipement, res­
sources intellectuelles) et 
ceux qui n 'ont pas le minimum 
nécessaire pour s'organiser; 
de plus, on vide et on siphon­
ne ces milieux puisque les o-

Le projet de certificat d'études 
sur la condition féminine 

Le comité de coordination d'un 
projet d'études relatives aux fem ­
mes et à la division sexuelle, a pris 
connaissance d'un "projet de certi ­
ficat d'études sur la condition lémi­
nine" de la famille des sciences hu­
maines. Ce projet vise à mettre sur 
pied un cours multidisciplinaire d'un 
an à l 'Université destiné aux inter­
venants sociaux sur la question des 
femmes. 

Après avoir élaboré ce projet. le 
comité du certificat sur la condition 
féminine a consulté des femmes pro­
fesseurs à l'UOAM. C'est au cours de 
l'analyse de ce projet que s'est formé 
le "comité de coordination d'un projet 
d'études relatives aux femmes et à la 
division sexuelle". 

Bien qu'il reconnaisse l'urgence 
et la nécessité de l'instauration de 
cours sur les f emmes ainsi que 
l'ampleur des besoins. le comi té a 
un certain nombre d'objections quant 
à la forme et à la portée d'un tel 
certificat. 

1- La création d'un tel certificat 
aurait pour effet de confiner tous 
les cours sur la question des fem­
mes dans un seul "mini-module" , 
le certificat, ce qui entrai ne la 
"ghettoisation" de ce champ d'étu­
des. Nous croyons au contraire qu'il 
est essentiel que chacune des disci­
plines équilibre son programme 
d'enseignement en comblant les la-

En linguistique 

M. Michel Leclerc 
Doyen 
Décanat du premier cycle 

Monsieur le Doyen, 
Je vous remercie de vous être de 

nouveau penché sur le projel d 'en­
quête sur le rôle professionnel acces­
sible aux diplômés de linguistique. pro­
jet qui vous a été soumis au nom du 
module de linguistique par le coordon­
nateur de la famille des lettres. 

Je comprend très bien que l'UQAM 
n'ait pas d'argent à investir dans un 

M. Jean-Claude Leclerc 

riginaires de ces quartiers n'y 
retournent plus après leurs 
études universi taires". 

M. Leclerc souligne éga­
lement le fait que les profes­
sionnels n'ont aucun contact 
prolongé avec la population 
qu'i ls desservent et militent 
rarement en dehors de l'uni­
vers fermé de leur spécialité. 

Comment réduire l'opacité 
entre l 'université et les diffé­
rents milieux afin que l'énor­
me potentiel de ressources a­
li mente un t ravail social béné­
vole? "Avoir un contact réel, 

lettres à ruqam 
cunes existantes par rapport aux 
femmes. 

2- Le projet prévoit limiter les 
inscriptions au certificat prioritai­
rement à des femmes et à des in­
tervenants sociaux. Il nous semble 
que les besoins sont beaucoup plus 
vastes et qu·une clientèle beaucoup 
plus nombreuse est intéressée à 
l"acquisition de connaissance dans 
ce domaine. 

Limiter à une petite minorité l 'ac­
cès à l'information dans un domaine 
qui touche la vie quotidienne de tou­
te étudiante, travailleuse, ménagère 
et même de tout homme nous sem­
ble aberrant et élitiste. 

3- Le certificat vise à former des 
professionnelles de l'intervention au­
près des femmes. Est-ce à dire que 
pour militer dans des groupes de 
femmes il faudra à l'avenir ètre mu­
nie d'un "certificat-femmes-UO­
AM "? Est-ce à dire que pour occu­
per un poste dans des organisations 
féminines il faudra être une inter­
venante patentée? L'université peut 
certes fournir des ressources aux 
intervenants sociaux, mais pour cela il 
n'est pas nécessaire de les encadrer 
dans un certificat. 

4 - Ce projet nous semble avoir 
été conçu surtout dans un optique 
de rentabilité sans consultation vé­
r itable auprès des professeurs sus­
ceptibles d'y apporter une contribu­
l ion importante. 

Compte tenu des besoins de cours 
relatifs aux femmes et à la division 

tel projet. I l est beaucoup plus im­
portant de briser le syndicalisme à 
l'université en récompensant des em­
ployés qui ont travaillé pendant la 
grève du SPUO que de s'interroger 
sur l'avenir des étudiants que nous 
formons. Le but que vous poursui­
vez est sûrement très important à vos 
yeux car vous auriez pu financer plu­
sieurs projets du type proposé par le 
module de linguistique avec les fonds 
qui ont été utilisés pour récompenser 
l'anti-syndicalisme. 

Claire Asselin 
Directeur 

Module de linguistique 

physique avec les secteurs dé­
munis; " re-connecter" les 
programmes d'enseignement 
et de recherche sur la société 
réelle; favoriser l'égalité des 
chances en réalisant l'égalité 
d'accès aux ressources et en­
fin, que sur une base d'adhé­
sion volontaire, les cher­
cheurs travaillent en dehors 
de leur spécialité pour sans 
cesse rectifier leurs perspec­
tives d'enseignement et de re­
cherche, en vue d'une plus 
grande pertinence sociale. " 

· D.N. 

sexuelle, ainsi que des c ritiques que 
nous avons formulées sur le projet 
de certificat de la famille des Scien­
ces Humaines. nous proposons: 

L'élaboration de contenus de 
cours relatifs aux femmes et à la 
division sexuelle à a jouter aux dif­
férentes banques de cours départe• 
mentales: 

- Le démarrage de projets de re­
cherche sur différentes questions 
reliées à la situation des femmes: 

- La mise sur pied d'un projet 
d'éducation permanente s'adressant 
aux organismes - projet qui sera 
présenté à la Commission des Etu­
des. 

Donc nous insistons pour que l'U­
niversité fournisse les fonds et le 
personnel nécessaire pour mettre 
sur pied un programme pour subve­
nir aux besoins exprimés d'acquisi­
tion de connaissances, d'encadre­
ment de la réflexion et de l'analyse 
sur la question des femmes. 

Ont signé: 
Marie Lavigne, Nadia S. Eid, 

Nicole Frenelle, Lise Monette, 
Dona Mergler. Karen AI-Aidroos 

L'équipe de rédaction a l'enti~re 
responsabilité du contenu du 
journal, qui n 'engage en rien la 
direction de l'Université du Qué­
bec à Montréal. 
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Le LARSI 
entre les pylônes 
et l'autoroute 

Que sait-on de l'impact des 
lignes de transmission sur la 
valeur foncière? On peut tou­
jours s·en remettre au rap­
port majeur préparé sur le 
sujet par le laboratoire de re­
cherche en sciences im mobi­
lières (LARSI) pour le comp­
te de l' Hydro-Quèbec. Et 
l'impact des autoroutes. a­
lors? Il faudra attendre le 
point final du LARSI à l'étude 
effectuée pour le ministère du 
Transport du Québec. 

De lignes de transmission 
en autoroutes, M. Joseph 
Chung, directeur du LARS!, en 
arrive aux municipali tés: " Le 
Québec est la seule province 
où le financement des muni­
cipal ités dépend d'elles-mè­
mes. Ce système a pour effet 
d'imposer un énorme fardeau 
fiscal aux m unicipalités. Cel­
les-ci à leur tour essaient de 
transférer ces charges aux 
promoteurs et aux consomma­
teurs, en mettant en danger 
la survie des petits construc­
teurs. La solution , c'est une 
refonte totale des finances 
municipales. Le gouverne­
ment du Québec est très cons­
cient du problème. Le LARSI 
pour sa part se penche sur la 
question." 

M. Joseph-H. Chung 

Egalement dans les cartons 
du laboratoire de recherche: 
un rapport à l'intention de 
l'Association des construc­
teurs d'habitations du Québec 
sur les coûts des infrastruc­
tures municipales, ainsi qu'un 
dossier préparé pour l'Office 
de planification et de dévelop­
pement du Québec, il traite du 
rayonnement social et écono­
mique de Montréal sur le ter­
ritoire du Québec. 

M . To Minh Chau a monté 
au LARSI un modèle informa­
tisé de calcul de rentabilité 
des projets immobiliers. En 
plus de sa qualité d'outil pé­
dagogique, le modèle a été uti­
lisé par plusieurs grandes so­
ciétés immobilières. 

Depuis six mois, le LARSI 
prend une pqrt très active dans 
la redéfinition d'une politique 
de l'habitation au Québec. 
Présentement, le laboratoire 
a complété la synthèse de tous 
les rapports perti nents parus 
depuis six ans (Castonguay, 
Legault et autres) . Le LARS! 
a mandat de suggérer au gou­
vernement du Québec des cri ­
tères d'intervention en parti ­
culier dans le domaine de 
l'urbanisation. 

Parmi les travaux en cours. 
à retenir la création d'un mo­
dèle d'analyse du marché du 
logement dans les centres ur­
bains de tail le moyenne, com­
me Trois-Rivières et Saint­
Jérôme, pour la Société cen­
trale d'hypothèques et de lo­
gement. On peut aussi men­
tionner un modèle économé­
trique qui permet la prévision 
dans le secteur de la cons­
truct ion domiciliaire ainsi que 
l'évaluation de l'impact des 
soubresauts de l 'industrie du 
bâtiment sur l' inflation et le 
coût de la vie. 

C.A. 

Activité modulaire 
Pour les étudiants du modu­

le arts plastiques, les activités 
de synthèse sont le cadre idéal 
pour laisser libre cours à leur 
besoin de création. Chaque étu­
diant doit y réaliser une pro­
duction individuelle, guidé par 
un professeur-conseiller. L'ex-

Une des oeuvres exposées. 

position de la fin de la derniè­
re session regroupait des oeu­
vres d'étudiants de 2e et 3e 
années, en peinture, sculpture, 
tapisserie, batik, gravure, etc. 
Jean-Pierre Séguin, chargé de 
cours, était le responsable mo­
dulaire de ces activ ités. 

MaÎtrise en arts plastiques 

Déjà, une douzaine 
d'inscrits 

Une première dans le monde 
universitaire francophone: l'ou­
verture d'un programme de 
maîtrise en arts plastiques. Une 
douzaine d'étudiants se sont 
inscrits à ce programme pour 
la session hiver 77. 

Au premier abord, on ne con­
çoit pas aisément les objectifs 
d'une telle maîtrise; que signi­
fie le terme études avancées 
pour un sculpteur, un graveur, 
un peintre? Peut-on réellement 
appliquer la formule universi­
taire au domaine des arts plas­
tiques? Mme Micheline Coutu­
re-Calvé, responsable du pro­
gramme, croit que la maîtrise 
en arts plastiques est loin d'ê­
tre un luxe et répond à des be­
soins sociaux réels. 

Plusieurs étudiants et profes­
sionnels en exercice sont nette­
ment insatisfaits par un cours 
de premier cycle; ces enseigne­
ments donnent une formation 
polyvalente et permettent sur­
tout l'apprentissage de diverses 
techniques alors que les études 
de maitrise amènent l'étudiant 
à privilégier une discipline et 
à vivre l'expérience de l'art se­
lon des exigences profession­
nelles. 

Dans les milieux scolaires, 
on intègre de p·lus en plus les 
activités artistiques aux champs 
d'activités traditionnelles; on a 
donc besoin d'artistes-éduca-

teurs guidés par des profession­
nels compétents; il n'y a aucune 
raison pour que, dans ce domai­
ne on ait des éducateurs à ra­
bais. 

Dans les quartiers ou les mu­
nicipalités, de plus en plus de 
_programmes communautaires 
sont mis sur pied; on réclame 
avec urgence . des animateurs­
artistiques, des artistes, des 
éducateurs capables de répon­
dre aux besoins de la popula­
tion. Même les m ilieux indus­
triels semblent s'ouvrir quelque 
peu à ces réalités. Le champ 
d'intervention et de recherche 
est donc assez vaste et justifie 
à lui seul la nécessité d'une for­
mation en études avancées. 
Deux options sont proposées à 
l'étudiant: l'option création, re­
cherches plastiques pures, et 
l'option éducation orientée vers 
une philosophie de l'éducation 
par l'art. En création, les tra­
vaux d'atelier t iendront une pla­
ce prépondérante alors qu'en 
éducation, l'approche théorique 
sera privilégiée par rapport aux 
ateliers et stages d'enseigne­
ment. 

Mme Calvé nous souligne 
l' importance des séminaires in­
ter-disciplinaires qui seront 
réalisés avec la collaboration 
d'aut~es départements; s'éloi­
gnant de la technique et de la 
recherche individuelle, ces sé­
minaires veulent .favoriser uAe 

L'UQAM-ACDI 
au Pérou 

Développer un modèle d'a­
nalyse et de contrôle dans le 
secteur financier public du 
Pérou, l'implanter sous for­
me informatisée au ministère 
de l'Economie et de Finance 
du pays, tel est l'objectif du 
projet ACD I-Pèrou en voie 
de réalisation. 

" Il s'agit de mettre sur 
pied pour les sept banques pé­
ruviennes nationalisées un 
système d'évaluation de per­
formance, explique M. Léon 
Serruya, directeur du dépar­
tement des sciences de l'ad­
ministration. Dans le secteur 
prive, l 'efficacité se mesure 
à la rentabilité; ce qui est non­
rentable disparaît. Mais dans 
le secteur public, quelles nor­
mes util iser?" 

Le projet a pris naissance 
l'an dernier, alors que le Pé­
rou a demandé à l'ACDI de 
réexaminer une étude devant 
servir de base à une législa­
tion sur les banques nationa­
lisées. Ces institutions, dont 
chacune fonctionne dans un 
secteur particulier de déve­
loppement (industrie, agricul­
ture, crédit hypothécaire, 
etc.), n'était pas d'accord 
pour accepter l 'étude du mi­
nistère de Finance. A leur 
avis, elle présentait des fa i­
blesses, entre autres, sur la 
méthode d'analyse de coût et 
de rendement. 

Un modèle adapté 
au Pérou 

Deux hauts fonctionriaires 
péruviens ont passé quelques 
mois au Canada en stage théo­
rique et pratique dans les mi­
lieux bancaires ainsi que fi­
nanciers. De pair, des cours 
spéciaux et des groupes de 
discussion ont été organisés 
à l'intention des deux visiteurs 
du Pérou. 

Encadrés par trois experts, 
soit M. Nabil Khoury, pro­
fesseur en finance à l'Univer­
sité Laval, M. Jean Caston­
guay, ingénieur et informati­
cien, ainsi que M. Serruya, 
les Péruviens ont tenté de 
voir comment, en utilisant les 
modèles les plus avancés d'a­
nalyse financière, on pouvait 
tirer des formules applicables 
au contexte de leur pays. "La 
plupart des théories d'analy­
se financière qui s'appliquent 
dans le secteur privé peuvent 
s'adapter au domaine public" , 
commente M. Serruya, très 
au fait de la situation au Pé­
rou puisque depuis 10 ans, il 
s'occupe de nombreux projets 
là-bas. Mais comme le préci­
se le directeur du départe­
ment d'administration, il n'est 
pas question d'effectuer à 
partir d'ici un simple trans­
fert technologique mais plu­
tôt d'ajuster un modèle à la 

réflexion commune sur ·des 
questions d'importance capita­
le pour le futur diplômé: les 
processus de l'expression ar­
tistique chez les individus, les 
relations de l'artiste avec l'E­
tat, les industries, les associa­
tions professionnelles, les mi­
lieux populaires, l'évolution de 
la fonction artistique dans l'his­
toire, les convergences et di­
vergences entre le monde scien­
tifique et le monde artistique, 
etc. 

L'ouverture de la mai Irise 
amène une autre innovation au 
département: la création de la 
fonction de tutorat jusque là to­
talement absente des structu­
res d'enseignement en arts. 
L'étudiant aura, bien sûr, le li­
bre choix de son tuteur parmi 
les 40 professeurs du départe­
ment. Le professeur-tuteur sou­
tiendra le projet de recherche 
de l'étudiant, en lui transmet­
tant son expérience pratique de 
travail dans la discipline choi­
sie par l 'étudiant. 

Selon Mme Calvé, ce nouveau 
type de relation entre profes­
seur et étudiants en arts ouvre 
une nouvelle ère de collabora­
tion entre artistes, re léguant 
aux oubliettes l'image de l'ar­
tiste jalousement replié sur ses 
petits secrets de réussite per­
sonnelle. 

D.N. 

réal ité péruvienne et aux 
coûts les plus bas possibles. 

Au Pérou, une première 
table ronde a réuni en avril 
experts canadiens et délégués 
des banques nationalisées pour 
arrêter le choix d'un mode 
d'évaluation. L'implantation de 
pareil projet ne va pas sans 
contraintes dont deux, et non 
des moindres, sont l'étroites­
se du marché f inancier péru­
vien de même que le manque 
de ressources humaines et 
pécuniaires. D'où la difficulté 
d'employer des outils d'analy­
se et de gestion propres au 
réseau bancaire canadien. Il 
faudra faire des compromis 
pour trouver des formules di­
rectement applicables. On de­
vra s'entendre pour présenter, 
lors d'une deuxième table ron­
de prévue pour juillet une mé­
thodologie ayant recueilli un 
certain consensus. Car à l'au­
tomne, le Pérou promulguera 
le décret qui liera les sept 
banques nationalisées aux re­
commandations du rapport de­
venu loi. 

" Et moi je prends un an de 
congé sans solde", conclut M. 
Serruya. Le teint déjà basané, 
il ajoute avec un large et très 
malin sourire, entre, deux 
bouffées de cigare: " Ca va en 
rassurer plusieurs." 

Claude Asselin 
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Prochaine activité du grou­
pe de recherche en patrimoi­
ne: le 4 mai , rencontre avec 
M. Arthur Haulot. président 
du comité du tourisme de 
l'ICOMOS (Conseil internatio­
nal des monuments et sites). 
Des planificateurs, adminis­
trateurs et enseignants parti­
ciperont à cette rencontre sur 
la charte de Bruxelles, dans 
une perspective d'éducation 
et de formation. 

Le 3 avril dernier, le grou­
pe de recherche en patrimoi­
ne de l'UQAM organisai t une 
rencontre-atelier pour les 
membres du Conseil des Mo­
numents et Sites du Québec 
et de l'Association technique 
du Tourisme. Cette initiative 
est d'une importance particu­
lière puisqu'elle répond à une 
zone d'intérét réelle à l'UQ­
AM: le tourisme. 

M. Pierre Mayrand nous 
fa it part de la résolution qui 

a été adoptée lors de cette 
réunion: " Nous souhaitons 
vivement qu·à l'occasion de 
la semaine du patrimoine et 
de notre fête nationale en 
juin prochain. un effort parti­
culier d'info rmation soit fait 
pour la diffusion de l'esprit 
de la charte de Bruxelles sur 
le tourisme culturel. " 

L'espri t de la charte de 
Bruxelles? En quelques mots : 
le tourisme, fait social et 
économique, peut influencer 
l'environnement humain, par­
ticulièrement la signification 
donnée aux monuments et si, 
tes. Le tourisme culturel a 
pour objets, entre autres, la 
découverte des monuments et 
sites. Il faut donc respecter 
le patrimoine mondial, cultu­
rel et naturel pour qu'il puis­
se jouer son rôle d'attrait 
touristique et d'éducateur cul­
turel. A cette fin, il importe 
de définir et d'appliquer des 

normes acceptables, une po­
litique de concertation entre 
l'Etat , les régions et commu­
nautés locales et les organis­
mes représentatifs du touris­
me et de la protection du pa­
trimoine. 

Dans cette perspective. la 
résolution adoptée le 3 avril 
dernier comportait deux au­
tres volets: ··oue le gouver­
nement du Québec, les or­
ganismes touristiques et cul­
turels s'associent activement 
à la journée mondiale de 
l'homme, du c ivisme et du 
tourisme culturel, le 15 sep­
tembre 77; que les responsa­
bles de l'enseignement en 
tourisme, en patrimoine, en 
développement culturel et loi­
sirs établissent les bases 
d'une action commune repo­
sant sur des besoins définis 
en accord avec les pouvoirs 
publics et les agents de dif­
fusion touristique." 

Les secrets de l'entrevue 
M. Camille Labrecque est 

vendeur . Il se distingue tou­
tefois de ses confrères par la 
nature de la marchandise 
qu'il offre: des compétences 
et du potentiel humain. C'est . 
ainsi que se présente le di­
recteur du Conseil de place­
ment professionnel. 

Invité par le service de pla­
cement de l'UQAM, M. La­
brecque a tenté de vendre à la 
quarantaine d'étudiants mas­
sés a.i Centre d'accueil, l'idée 
que pour trouver un emploi, il 
fallait savoir. .. se vendre. 
Son but était donc de suggérer 
à son auditoire quelques 
" hints" pour réussir cette dé­
licate transaction. 

D'abord, se préparer à l'en­
trevue. 11 est important, à 
son avis, de bien connaitre 
l'employeur éventuel: pro­
duits fabriqués, procédés uti­
lisés, chiffre d'affaire annuel, 
nombre d'employés, etc. Il 
faut en outre avoir une con­
naissance objective de soi, 
fa ire l'inventaire de ses ca­
pacités et des façons de les 
mettre en valeur. Si on ajoute 
à cette préparation une bonne 
dose de confiance en soi, de 
la perseverance, du calme 
et du sang froid, vous voilà 
prêts à affronter le plus fé­
roce intervieweur. 

Mais attention! Les quatre 
premières minutes sont sou­
vent décisives. D'après M. 
Labrecque, les salutations 
d'usage dans la salle d'at­
tente sont importantes; pas 
de mains molles, S.V.P! El­
les sont, pa rait-il , à l'image 
de votre caractère. Ce qui 
n'est pas une raison pour 
fracturer l'avant-bras de vo­
tre vis-à-vis par une secous­
se trop énergique. 

On doit se présenter d'une 
façon naturelle, spontanée, 
avec franchise et sincérité. 
Et surtout, ne pas avoir peur 
de souligner ses points fai ­
bles; c'est, semble-t-il, mau­
vais signe si on en a pas. A 
la rigueur, préparez l'entre­
vue avec un de vos amis: lui 
saura bien vous en trouver .. . 

Et puis, ayez de la jasette; 
au cours d'une entrevue bien 
structurée, le candidat don­
ne une sorte de mini-confé­
rence. Un bon vendeur, insis­
te M. Labrecque, ça parle. 
Quarante minutes sur soixan­
te. 

Quelques gaffes à éviter , 
sour ces de refus: les réponses 
évasives, le regard fuyant, 
le manque de tact, les requê­
tes salariales trop élevées, 
les critiques négatives à l'en­
droit d'ex-employeurs. "Il 
faut éviter de dénigrer né­
gativement une compagnie 
pour laquelle on a travaillé, 
même si votre départ est dû 
à un conflit de personnalité, " 
affirme M. Labrecque. Au­
tre mise en garde: "Votre 
manque d'intérêt social. De 
plus en plus. le travail d'é­
quipe fait appel à votre socia­
bil ité, et il devient nécessaire 
de travailler les coudes ser-

rés." I l ajoute: " Dans les 
techniques d'entrevues, il exis­
te deux " patrons" , directifs 
et non directifs. Dans les 
deux cas, il faut à chaque 
question rentrer dans le su­
jet le plus profondément pos­
sible." 

Quant au curriculum vitae, 
il doit être precIs, concis, 
et tenir sur 2 ou 4 pages. Evi­
tez les biographies de 15 à 
1 7 feuillets. La lettre qui l'ac ­
compagne est de toute pre­
mière importance: elle re­
flète votre personnalité. 

Restent les impondérables: 
le manque d'impartialité de 
certains intervieweurs, le fai ­
ble taux d'emplois disponibles 
au Québec. Egalement, le pro­
blème de ceux qui ne veu­
lent pas ou ne savent pas se 
vendre, par maladresse, ou 
par conviction. 

Claire Gauthier 

Colloque COPEX 
Le mercredi 11 mai, au mo­

dule enfance inadaptée, l'on 
souhaite réunir tous ceux qui 
sont intéressés à l'éducation de 
l'enfant en difficulté d'appren­
tissage et d'adaptation. L'ob­
jectif de cette rencontre? L'é­
tude du rapport COPEX, pro­
duit conjointement par le mi­
nistère des Affaires sociales 
et le ministère de l 'Education. 

Les auteurs de ce volumi­
neux rapport suggèrent parti­
culièrement la normalisation 
des enfants en difficulté et leur 
intégration au secteur régulier 
de l'éducation. Pour Anita Ca­
ron, directrice du module et 
membre du comité d'organisa­
tion du col loque, ' 'I l est urgent 
de se pencher sur ce rapport 
qui préconise une philosophie 
sans toutefois présenter des 
données concrètes d'applica­
t ion. 11 est facile de se pro­
mener d'une philosophie à l'au­
tre, d'un concept à l'autre mais 
il est dangereux d'y oublier 
l'enfant tel qu'il est: dangereux 
aussi de ne pas tenir compte 
du contexte socio-culturel 
d'ici." 

Les principales questions 
touchées par COPEX seront 
étudiées en atelier que des 
étudiants du module animeront: 
la philosophie de COPEX, la 
formation et la qualification 
des enseignants, l' intervention 
éducative auprès de l'enfant , 
les normes, catégories et ser­
vices spéciaux, l'équipe multi­
disciplinaire, la concertation 
inter-ministériel le et les dif­
férents services. etc. Dans 
chaque atelier. une personne­
ressource participera aux 
échanges . 

Mme Caron espère que ce 
colloque aboutira à la publica­
tion d'un document dans lequel 
les participants exprimeront 
leurs inquiétudes, souhaits, re­
commandations, suggestions. 
en vue d'intervenir auprès des 
différents ministères. " Car. 
plus que l'esprit d'un rapport. 
c'est l'enfant qu'il faut avant 
tout fai re respecter". La jour­
née se tiendra au pavillon La­
fontaine, de 9h30 à 21 h. S'amè­
ne qui veut. 

D.N. 

• d' . . ,,es gens ici ... 

D'abord conçu comme un 
outil de réflexion et d'analyse 
pour les enseignants , " L'en­
seignement des sciences hu­
maines à l'élémentaire: Quoi? 
Comment?", intéressera sû­
rement les parents perdus 
dans les méandres de la nou­
velle pédagogie. Seize chapi­
tres écrits par des auteurs 
différents, chacun dans son 
style. Tous d'une lecture sim­
ple et captivante. Publié par 
le Groupe de recherche en di­
dactique de l'histoire, sous la 
direction de Michel Allard, 
directeur du département des 
sciences de l'éducation et de 
André Lefebvre, de l'Univer­
sité de Montréal. L'ouvrage 
est édité chez Guérin . 

En faisant porter sa recher­
che sur !'oeuvre en prose de 
Robert Choquette, Renée Le­
gris comble une lacune dans 
notre histoire littéraire et 
culturelle. "Bien que recon­
nu comme l'un des meilleurs 
poètes de sa génération, Ro­
bert Choquette a occupé jus­
qu'à présent, comme prosa­
teur, la place d'un auteur mi­
neur". Et malgré l'intérêt 
que Robert Choquette a tou­
jours porté à la littérature tra­
ditionnel le, Renée Legris es­
time qu'il n 'en est pas moins 
un écrivain sans cesse à la 
recherche de formes d'écritu­
re nouvelles, d'abord dans le 
cadre de la radio et, plus 
tard, à la télévision. Cepen­
dang, "jusqu'à présent, les 
oeuvres radiophoniques et té­
lévisuelles ont été perçues par 
la critique traditionnelle com­
me n'étant pas de son ressort. 
Considérées comme éphémè­
res à cause de la nature du 
médium lui-même, on les a 
crues indignes de la pérennité 
que devrait consigner l 'his­
torie littéraire". En ce sens, 
l'ouvrage " Robert Choquette, 
romancier et dramaturge de 
la radio-télévision" se disti n­
gue en refusant le c loisonne­
ment entre littérature et pa-

ralittèrature. Renée Legris 
est professeur au département 
d'études littéraires et est 
membre actif des Archives de 
la littérature radiophonique de 
l' UOAM. Son ouvrage abon­
damment illustré, est publié 
chez Fides. 

"L'instabilité cyclique de la 
construction de logements au 
Canada" se présente comme 
un prolongement des études 
canadiennes des marchés du 
logement et des hypothèques. 
"Nous espérons qu'elle fera 
connai tre certains aspects des 
fluctuations cycliques du sec­
teur résidentiel que les au­
tres études n'avaient pas ana­
lysés de façon suffisante", 
écrit en introduction l'auteur, 
Joseph H. Chung, professeur 
au département d'admi nistra­
tion et directeur du laboratoi­
re de recherche en. -sciences 
immobilières. Ce ·document 
est l'une des études qui a été 
utilisée par le Conseil écono­
mique du Canada pour la ré­
daction du Rapport sur l ' insta­
bili té de la construction au Ca­
nada. Publié aux Approvision­
nements et Services Canada, à 
Ottawa. 

Directeur du département de 
science politique, Jean-Marc 
Piotte est bien connu comme 
militant syndical et théoric ien 
marxiste. C'est à ce double 
tit re qu'il a écrit "Le syndi­
calisme de combat" publié 
aux Editions Albert St-Martin 
(imprimé au service des ap­
provisionnements de l'UO­
AM) . Dans ce recueil, expli­
que-t-i l, "chaque article cons­
titue les éléments d'une ré­
flexion où des luttes économi­
ques sont analysées en ter­
mes de luttes de classes" . 
L'ouvrage de Piotte, qui fait 
une large part à l'étude de 
deux formes de syndicalisme 
opposé, celui de combat et 
celui d'affaires, s'adresse à 
ceux que l'évolution du syndi­
cal isme québécois intéresse, 
particulièrement depuis 1970. 

H.S. 
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